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"Compte d’Administratif et la décision notificative budgétaire" 

 

Mesdames et Messieurs,  

Mon intervention portera sue les deux avis compte administratif et la décision 

notificative budgétaire. 

Le groupe CGT partage globalement l’avis du CESER concernant le compte 

administratif. Mais nous tenons à apporter quelques éléments d’appréciation 

qui nous paraissent essentiels. 

Je crois que l’on peut parler du compte d’administratif de la Région Rhône-

Alpes sans porter un regard sur la situation économique et sociale de notre 

pays. Ce qui me parait primordial. Une des missions primordiales, c’est que 

l’Etat et les collectivités ont pour mission de répondre aux besoins des 

populations. Pourtant, l’obsession constante depuis des années des 

politiques de réduction des dépenses publiques malgré l’augmentation de la 

population a pour conséquence de creuser les inégalités dans notre pays. 

Aujourd’hui, un jeune, sur cinq, vit sous le seuil de pauvreté, 20 % des jeunes 

femmes et 19 % des jeunes hommes vivent avec 987 € par mois. Ces chiffres 

sont en augmentation régulière depuis des années. 

La situation économique, sociale et environnemental exige au contraire de 

nouveaux investissements publics. Il est crucial pour notre avenir et la vitalité 

de notre société, de renverser les logiques d’austérité mise en œuvre. Par 

exemple pour une politique ambitieuse pour répondre aux enjeux de 

transitions écologiques et des milliers d’emplois non délocalisables. 

La région Rhône-Alpes a fait le choix de maintenir à un haut niveau 

d’investissement,  malgré un fort recul des dotations de l’Etat. Dans notre 

pays les collectivités effectuent encore de 65 % des investissements.  

Les collectivités et l’Etat ne peuvent pas être les seuls à s’engager dans 

l’investissement dans l’avenir de notre pays. Aujourd’hui l’investissement 

privé n’est pas à la hauteur, les entreprises du CAC 40 font une politique à 

outrance de financiarisation et ont versé plus de dividendes aux actionnaires 

qui ont investi dans l’outil productif des entreprises. Et qu'en même temps, les 

prélèvements des entreprises obligatoires ont eu un glissement depuis 10 ans 

de plus 10 % des entreprises vers le ménages. 



On ne peut pas avoir et demander des politiques d’austérité et des politiques 

d’investissement à la hauteur. Cela est incompatible. 

Reste la question de l’emprunt et la dette. Ce sujet revient souvent par le 

coût, le volume, les ratios, l’épargne. L'emprunt et la dette ne sont pas 

automatiquement négatifs. Mais on ne souligne jamais les côtés positifs de 

celle-ci sur l’aménagement équilibré du territoire, sur l’investissement et 

directement sur la création de l’emploi. Aujourd’hui le montant des actifs 

(bien culturel, foncier, etc..) des collectivités territoriales est  largement 

supérieur au montant de leurs dettes. Elle utile pour réponse aux besoins des 

populations de la région. Il faut surtout contrôler l'utilisation de l’argent 

public. 

Mais aujourd’hui la région Rhône-Alpes n’a pas concrètement de liberté 

budgétaire car elle intervient directement seulement sur 7 % de ces recettes 

budgétaires.  

La CGT réaffirme qu’une nouvelle fiscalité est nécessaire et il faut réformer 

avant de mettre en place un système plus juste et efficace. 

Au vue de tout cela la question de fond est une nouvelle répartition des 

richesses dans notre pays. 

Le groupe CGT, se félicite du taux d'exécution très élevé de 97%. Ce qui 

relève la justesse du budget régional. 

Pour terminer mon intervention, quelques mots sur la Décision Modificative 

Budgétaire. La CGT remarque que le surplus de 29,62 M€ est dû à des 

éléments de conjectures de la CVAE. Malheureusement cette augmentation 

n’est pas le reflet d’une reprise économique de nos entreprises. Nous notons 

que cet excédent est réaffecté aux deux compétences principales de la 

région, la formation professionnelle et le transport. 

Le groupe CGT votera ces deux avis. 


